ARRETE INSTITUANT UN BUREAU DE VOTE POUR
LES ELECTIONS DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL
AU COMITE SOCIAL TERRITORIAL 


Le Maire,

VU	le Code Général de la Fonction Publique,

VU 	l’arrêté ministériel du 2 juillet 2025 fixant au 10 décembre 2026 la date du scrutin pour l’élection des représentants du personnel aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, 

CONSIDERANT la consultation des organisations syndicales représentées au comité social 	territorial le …………………2026

VU	la délibération en date du ………. fixant à ……… le nombre de sièges de titulaires du comité social territorial dont relèvent le personnel de la Communauté de communes XX  et des communes de YY, ZZ, (…… représentants des collectivités et …………… représentants du personnel), maintenant (ou non) le paritarisme au sein de cette instance, et (le cas échéant) donnant la possibilité aux élus d’émettre un avis sur les dossiers traités en séance. 

ARRETE

Article 1	:	Il est institué à ………….. (lieu du bureau de vote) un bureau de vote pour l’élection des représentants du personnel au comité social territorial commun dont relèvent le personnel de de la Communauté de communes XX et des communes de YY et ZZ.

Article 2	:	Le bureau de vote sera composé comme suit :

			Président : ……………………………………………………….

			Secrétaire : ………………………………………………………
			Délégués des organisations syndicales :

			Liste ……………. : …………………….. Suppléant …………………………….
			Liste ……………. : …………………….. Suppléant …………………………….
			Liste ……………. : …………………….. Suppléant …………………………….
			Liste ……………. : …………………….. Suppléant …………………………….


Article 3	:	Le bureau de vote sera ouvert le 10 décembre 2026, sans interruption et pendant 6 heures au moins, de ………… heures à …………. heures (17 heures au plus tard)

Article 4	: 	Le vote a lieu en personne, mais certains électeurs peuvent être admis à voter par correspondance dans les conditions prévues par les textes en vigueur.

Article 5	:	Les sièges seront attribués pour chaque liste à la représentation proportionnelle avec attribution à la plus forte moyenne des sièges restant à pourvoir.




Article 6 	:	Les résultats proclamés à l’issue du dépouillement par l’autorité territoriale seront envoyés immédiatement au Centre de Gestion à l’adresse electionspro@cdg57.fr puis transmis par courrier le soir même et notifiés au Préfet et aux organisations syndicales.

Article 7 :		Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées dans un délai de cinq jours francs à compter de la proclamation des résultats devant le Président du bureau central de vote, puis le cas échéant, devant la juridiction administrative
			Le bureau central de vote statue dans les quarante-huit heures. Il motive sa décision. Il en adresse immédiatement une copie au Préfet du Département.

Article 8	:	M. ………………… le Directeur Général des Services (ou le secrétaire de mairie) est chargé (e) de l’exécution de la présente décision qui sera :
			-	affichée en mairie / dans l’établissement public,
			-	transmise à Monsieur le Préfet ………………,
			-	transmise au délégué de chaque liste



Le Maire ou Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir par courrier devant le tribunal administratif de Strasbourg dans un délai de deux mois à compter de l’affichage ou par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr. 




Fait à ........................, le .............
Le Maire (ou Président)
(NOM, Prénom, cachet et signature)



